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    RÉPONSES À HADOPI


    H-a-d-o-p-i. Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet. Dirigée par des magistrats, elle envoie 2 000 avertissements par jour à des personnes suspectes de partage de films, musiques, textes littéraires. Elle sous-traite à une entreprise privée, Trident Media Guard (TMG), la surveillance des échanges entre internautes, la pose de leurres ainsi que de logiciels de contrôle sur les ordinateurs privés. Elle amènera bientôt, par le biais d’une procédure judiciaire simplifiée, à la coupure – sans preuve formelle – de la connexion des présumés coupables. Hadopi est la seule réponse que les pouvoirs publics ont trouvée à la généralisation d’Internet et aux bouleversements de l’économie de la culture. La seule. Objectif à terme : 200 000 procédures quotidiennes. De quoi toucher en trois mois 20 millions de foyers – l’ensemble de la population française d’internautes.


    La saga dure depuis l’automne 2007. Quatre années perdues à prédire la fin imminente de l’industrie cinématographique et à s’acharner sur un dispositif aux carences pourtant manifestes. Quatre années record pour la fréquentation des salles. Les pages qui suivent creusent cette déconnexion chaque fois plus manifeste des discours aux faits. Elles interviennent au terme d’une rude traversée de l’espace politique et cinématographique français : insultes, coups bas, intimidations… Elles sont rédigées de l’intérieur, par un acteur du débat : je suis en effet le rédacteur de la « Lettre aux spectateurs citoyens » publiée par Libération le 7 avril 2009. Cette lettre a modifié les rapports de force et donné naissance à la plate-forme « Création Public Internet », à ce jour unique lieu de prospectives et d’échanges au sein duquel artistes, experts et consommateurs réfléchissent en commun aux réponses à Hadopi. En racontant les épisodes – parfois délirants – de cette saga, en corrigeant les préjugés et les idées fausses, en démontrant que d’autres solutions étaient et restent possibles, ce livre s’en veut un prolongement.

  


  
    23 Novembre 2007


    « Mesdames, Messieurs,


    La protection du droit d’auteur, la préservation de la création, la reconnaissance du droit de chaque artiste, de chaque interprète, de chaque producteur de voir son travail normalement rémunéré, c’était un engagement important de ma campagne présidentielle.


    Depuis trois ans, j’ai répondu présent chaque fois qu’il a fallu faire prévaloir le droit légitime des auteurs et de ceux qui contribuent à leur expression sur l’illusion et même sur le mensonge de la gratuité.


    Musique, cinéma, édition, presse, arts graphiques et visuels… tout est aujourd’hui disponible et accessible partout, sur la toile de l’Internet, chez soi, au bureau, en voyage. C’est bien sûr une richesse, une chance pour la diffusion de la culture. Pour autant, jamais nous n’avons été aussi proches d’un “trou noir”, capable d’engloutir et d’assécher cette richesse et ce foisonnement créatif.[…]


    Avec le développement du très haut débit, le cinéma risque de subir le même sort que la musique.


    C’est à une véritable destruction de la culture que nous risquons d’assister. C’est également à une négation du travail, cette valeur capitale qui est au cœur des problèmes de la France d’aujourd’hui et au cœur des solutions.[…]


    Internet, c’est une “nouvelle frontière”, un territoire à conquérir. Mais Internet ne doit pas être un “Far West” high-tech, une zone de non droit où des “hors-la-loi” peuvent piller sans réserve les créations, voire pire, en faire commerce sur le dos des artistes. D’un côté, des réseaux flambant neufs, des équipements ultra-perfectionnés et, de l’autre, des comportements moyenâgeux, où, sous prétexte que c’est du numérique, chacun pourrait librement pratiquer le vol à l’étalage.


    On dit parfois que, quand personne ne respecte la loi, c’est qu’il faut changer la loi. Sauf que si tout le monde tue son prochain, on ne va pas pour autant légaliser l’assassinat.[…]


    Mesdames et Messieurs,


    En signant cet accord historique, vous avez, vous, les acteurs de la culture, et vous, les opérateurs de l’Internet, pris une responsabilité, et même un risque. Mais vous saviez que le risque le plus grand était de ne rien faire. C’était le risque de se laisser mourir. Les uns parce qu’ils ne pourraient plus rien produire. Les autres, parce qu’ils n’auraient plus rien à diffuser.  »


    Nicolas Sarkozy


    Les accords de l’Élysée comptent parmi les premières initiatives du nouveau président de la République. À la fin de l’automne 2007, Nicolas Sarkozy demande à Denis Olivennes de mener une mission sur le téléchargement. Devenu patron du Nouvel Observateur quelques mois plus tard, celui-ci lui offrira deux couvertures consécutives et huit pages d’interview bienveillante sans l’accord de sa rédaction. Personnalité classée à gauche, Olivennes est pour l’heure un entremetteur bienvenu entre la droite et le monde de la culture. Il est également – d’abord – directeur de la Fnac, autrement dit un vendeur de contenus culturels pour qui Internet est un « tout-à-l’égout » et le partage en ligne, une sauvagerie. Logique, pour qui tire ses revenus de la vente à l’unité.


    Olivennes aide Sarkozy à formaliser un projet arrêté en 2005 et 2006 après des consultations publiques menées Place Beauvau. Le rapport est rédigé en quelques semaines, à l’issue desquelles le président réunit certains acteurs de la culture, cette fois à l’Élysée. Les assurant de son soutien, il leur tient en préambule un discours virulent qui oppose la noblesse de leur effort à l’égoïsme d’une jeunesse coupable de « vol organisé ». L’objectif qui motive l’opération et sa prompte exécution est clair : étendre l’« ouverture » à une intelligentsia culturelle jusque-là restée fidèle à une tradition socialiste. Les services du Palais, le ministère de la Culture et les industriels travaillent donc main dans la main pour trouver la parade au fléau du partage.


    Peu de solutions sont avancées. Pas d’amélioration de l’offre « légale », payante, des œuvres culturelles. Pas de légalisation des échanges « pirates » contre compensation pour les auteurs. Pas d’effort des industriels pour changer leur modèle. Ce sera la « riposte graduée ». Soit la coupure de l’accès à Internet, après un ou plusieurs avertissements, pour quiconque est pris en flagrant délit de téléchargement. Il s’agit, telle quelle, de la proposition d’Olivennes. La totalité de ses préconisations tient sur une feuille. La logique en est d’ailleurs politiquement implacable. Le projet peut être présenté comme pédagogique car progressif – il s’agit de faire rentrer des « déviants » dans le rang. Le gouvernement va enfin pouvoir défricher une jungle que ses spots télévisés décrivent comme le lieu de rencontre des pédophiles, des psychotiques et des criminels. « Ne laissez pas le danger entrer chez vous », conclut l’un d’eux, dans lequel une mère laisse néonazis et prostituées pénétrer dans la chambre de son enfant. Sa naïveté, devine-t-on, résume l’inconscience des parents concernant Internet.


    Les discussions sont purement formelles. Les industriels n’ont pas d’opposition de principe à un dispositif qui vise les particuliers et les exonère a priori de tout effort financier – liberté sera par ailleurs laissée de poursuivre les internautes au pénal au titre de la contrefaçon. Mieux : le contenu final des accords n’est révélé aux fournisseurs d’accès à Internet (FAI) que dix minutes avant publication. Sous pression, les FAI signent un document provisoire. Christine Albanel, ministre de la Culture, annonce que le texte sera voté avant l’été, qu’il entrera en application à la rentrée et que les premières coupures interviendront avant la fin de 2008. Devant les caméras de la presse et les mines réjouies de Jean Reno et Christian Clavier dégustant les petits-fours aux côtés des dirigeants de sociétés d’auteurs ou de grands groupes, Hadopi naît donc avec le sourire, ce vendredi 23 novembre 2007. Du moins en apparence.
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